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Erwägungen

E. 1
Par lettre du 26 juillet 2025, adressée au Tribunal fédéral, A.________ a déposé une
"demande de révision exceptionnelle" d'une décision rendue en janvier 2025 par la
Direction générale de l'emploi et du marché du travail du canton de Vaud (ci-après: DGEM)
en vertu des art. 66 LPGA et 53 PA (sic). Il a joint diverses pièces à son écriture,
notamment une décision de suspension de son droit à l'indemnité de chômage de la DGEM
du 13 août 2024, la décision sur opposition consécutive du 11 novembre 2024 ainsi que
l'arrêt cantonal rendu sur recours contre celle-ci, du 15 avril 2025.

E. 2.1
Le Tribunal fédéral examine d'office sa compétence ( art. 29 al. 2 LTF ) et contrôle
librement la recevabilité des recours dont il est saisi ( ATF 148 I 160 consid. 1).

E. 2.2
Selon l' art. 108 al. 1 LTF , le président de la cour décide en procédure simplifiée de ne pas
entrer en matière sur les recours manifestement irrecevables (let. a) et sur les recours dont la
motivation est manifestement insuffisante (let. b). Il peut confier cette tâche à un autre juge
( art. 108 al. 2 LTF ).

E. 2.3
En vertu de l' art. 42 al. 1 et 2 LTF , le recours doit indiquer, entre autres exigences, les
conclusions, les motifs et les moyens de preuve, en exposant en quoi l'acte attaqué est
contraire au droit.

E. 3
En l'occurrence, dans sa lettre au Tribunal fédéral, A.________ demande la révision d'une
décision rendue par la DGEM, soit une autorité administrative. Or seule l'autorité
administrative qui a rendu la décision a la compétence pour la réviser (pour autant que
celle-ci soit entrée en force de chose décidée) conformément à l' art. 53 al. 1 LPGA . En
outre, une telle décision n'est pas non plus susceptible de faire l'objet d'un recours devant la
Cours de céans (cf. art. 86 LTF ). Enfin, à aucun moment, le prénommé ne manifeste sa
volonté de recourir contre l'arrêt cantonal annexé à son écriture, au demeurant dépourvue de
conclusions. Il s'ensuit qu'il n'y a pas lieu d'entrer en matière sur celle-ci.

E. 4
La demande de révision doit dès lors être déclaré irrecevable selon la procédure simplifiée
de l' art. 108 al. 1 let. a et b LTF .

E. 5



Vu les circonstances, il convient de renoncer à percevoir des frais judiciaires (art. 66 al. 1
seconde phrase LTF).

Par ces motifs, le Juge unique prononce :
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